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La rentrée de septembre 2010 s’est faite dans un contexte inter-
national fragile, marqué par un recul de la croissance chez les 
partenaires économiques du Maroc, une hausse de la dette et 

une augmentation des prix des matières premières. Ce contexte devrait 
être identique en 2011. Le gouvernement en a pris la pleine mesure et 
a élaboré une loi de finances 2011 tournée vers la rigueur, avec notam-
ment une réduction des dépenses des pouvoirs publics, une meilleure 
maîtrise de la masse salariale et des dépenses de la Caisse de compen-
sation fixées à 2 % du PIB. Mais cette rigueur ne freine pas les efforts 
du Royaume pour la poursuite des grands chantiers et projets en cours. 
Parmi les investissements majeurs, les infrastructures de transport, qui 
accaparent 17,5 milliards de dirhams. Cela prouve que la fluidité et la 
sécurité des flux humains et des biens sont des enjeux importants pour 
le pays, et les pouvoirs publics en ont bien pris conscience. Ils viennent 
de faire aboutir, après un long processus de discussion et de négociation, 
un nouveau Code de la route. Ce texte de loi ambitionne de lutter dras-
tiquement contre les accidents de la route et l’anarchie du secteur des 
transports. Des fléaux qui coûtent au Royaume des milliers de vies et des 
milliards de dirhams. Le dossier de ce numéro revient sur la naissance 
de ce Code, ses ambitions et les interrogations qu’il suscite, notamment 
auprès de certains professionnels de divers secteurs d’activité.

Dans un registre différent, l’Association Lalla Salma de Lutte contre le 
Cancer (ALSC) combat un autre fléau majeur que connaît le Maroc. Le can-
cer touche en effet des dizaines de milliers de personnes, et les efforts de 
l’ALSC participent activement à en réduire les effets sur la population ma-
rocaine. Notre éclairage portera donc sur cette association, présidée par 
Son Altesse Royale Lalla Salma, qui témoigne ainsi de son engagement 
plein et entier pour le développement social et humain du Royaume. 

Nous présentons aussi dans ce numéro les résultats de l’enquête de 
satisfaction de la revue Swisseco, réalisée auprès des membres de la 
Chambre de Commerce Suisse au Maroc. Les résultats nous engagent 
à poursuivre nos efforts pour produire un support de communication de 
qualité qui répondra à vos attentes et à vos besoins en information.

Bonne lecture !
 

Sami ZERELLI
Président de la Chambre

de Commerce Suisse au Maroc

Editorial

«La fluidité et 
la sécurité des 
flux humains et 
des biens sont des 
enjeux importants 
pour le pays.»
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Périscope

La Chambre de Commerce Suisse au Maroc a adressé à ses membres un questionnaire de 
satisfaction portant sur la revue trimestrielle Swisseco. Cette enquête visait à évaluer l’intérêt 
du lectorat pour ce support et à apporter les améliorations nécessaires pour en faire une revue 
qui répond au plus près aux attentes des lecteurs. Sur 127 membres de la CCSM, près d’un 
quart d’entre eux ont répondu à ce questionnaire et nous les en remercions chaleureusement. 
Analyse des principaux résultats.

Nous remercions toutes les entreprises et 
toutes les personnes qui ont pris le temps 
de nous transmettre leur avis et suggestions 
sur la revue Swisseco. Le comité de rédac-
tion en tiendra compte pour améliorer ce 
support de communication. Il vous appar-
tient et c’est avec vous qu’il peut évoluer !

: en quête

  

1. Globalement, quelle note attribueriez-vous
à «Swisseco» sur une échelle de 1 à 5 ?

Près de 84% des 
répondants attribuent une 
note de 4 ou 5 sur 5 pour 
Swisseco, témoignant 
d’une satisfaction globale 
satisfaisante par rapport au 
support.

Note 4/5Note 5/5

Note 3/5 Note 2/5

Note 1/5

  

3. Comment évaluez-vous le look de « Swisseco » ?

Plus de 87%* des répondants estiment que le format actuel 
(format A4) est satisfaisant. 80%* d’entre eux estiment que 
le nombre de pages est satisfaisant et 80%* que la longueur 
des articles l’est également. Toutefois, une moyenne de 77% 
attribue une note de 3 à 4 en ce qui concerne le rapport entre 
les pages de publicité et les pages de contenu.
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2. Concernant les rubriques régulières,
quel est votre niveau d’intérêt ? 
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Les 3 rubriques les plus intéressantes, selon les 
répondants, sont la rubrique « Dossier » (96%*), suivie de 
la rubrique « Eclairage sur… » (87%*) et de la rubrique 
« Indicateurs » (83%*). 

* Les pourcentages regroupent les notes 
4 et 5 attribuées par les répondants.

25

19

27

30

16

21

26

22

d’amélioration !

9,67 %
16,12 %

74,19 %

Niveau d’intérêt pour les rubriques régulières
( somme des répondants ayant attribué 4 ou 5 à chaque rubrique )
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SUGGESTIONS
ET AXES D’AMELIORATION

Les répondants ont également exprimé leurs 
suggestions et axes d’amélioration de la revue 
ouvertement.

Nous retenons que les études et dossiers secto-
riels sur différentes thématiques (logistique, tou-
risme, développement durable, relations com-
merciales Suisse/Maroc, banque et finances, 
investissement et industrie…) tels qu’ils sont 
traités actuellement sont largement plébiscités.

Nous retenons aussi que les répondants sou-
haitent plus d’informations économiques sur la 
Suisse et le Maroc. 

Les répondants souhaitent voir apparaître des 
espaces dédiés aux membres tels que la liste 
des nouvelles adhésions et des adhérents ac-
tuels ainsi que des opportunités de networking 
et de business entre membres de la CCSM ou 
entre opérateurs économiques des deux pays.

5. Aimeriez-vous que «Swisseco» paraisse
mensuellement ou tous les 2 mois ?

 4-a. Appréciez-vous de
lire « Swisseco » sur papier ?

La Chambre de
Commerce Suisse au 
Maroc tient son Conseil
d’Administration

Le Conseil d’Administration de la Chambre de Commerce Suisse 
au Maroc s’est réuni le 23 juillet dernier à la Résidence de 
Monsieur l’Ambassadeur à Rabat. 
Le premier point à l’ordre du jour discuté était l’analyse de la 
trésorerie du 1er semestre 2010. Le résultat atteste de la bonne 
santé financière de la Chambre et les Administrateurs présents 
soulignent l’opportunité d’investir dans des actions en ligne avec 
l’activité et les objectifs globaux de la CCSM.

Après revue de l’état des adhésions au 15 juillet 2010, le Conseil  
a discuté des prochains déjeuner-débats et  les thèmes suivants 
ont été ajoutés à ceux précédemment retenus par le Comité de 
Rédaction : la qualité de service dans le tourisme, la place finan-
cière casablancaise et le traitement de déchets, les dates restant 
à définir en fonction de l’agenda des orateurs prévus.

Dernier sujet à l’ordre du jour : les commissions de travail de la 
CCSM. Il a été décidé de maintenir la commission en charge de 
la publication de la revue Swisseco et la mise en place d’une 
commission « Finances et Ressources Humaines » qui aura pour 
objectif l’échange d’informations relatives à ces deux secteurs 
et le partage d’expériences et d’expertises sur des problémati-
ques communes.

Plus de 87% des répondants souhaiteraient une diffusion de 
Swisseco plutôt mensuelle ou bimestrielle (tous les 2 mois).

Plus de 95% des répondants apprécient de lire Swisseco 
sur papier. Plus de 54% estiment qu’une diffusion 
électronique leur conviendrait également.

Tous les 2 mois

Mensuelle

Sans avis

Trimestrielle

Oui

Non

Oui

Non

4-b. Une diffusion
électronique vous
conviendrait-elle ?
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54,83 %

45,16 %
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Avec près de 30 500 nouveaux cas par an et 7,2% des cas de décès, le cancer est une maladie 
prise très au sérieux au Maroc. Son coût de prise en charge demeure très élevé et était en 
grande partie assumé par les patients eux-mêmes. Des patients qui, pourtant, n’en avait pas 
nécessairement les moyens. C’est ce qui a motivé la création en 2005 de l’Association Lalla 
Salma de lutte contre le Cancer (ALSC), placée sous la présidence de Son Altesse Royale la 
Princesse Lalla Salma. Depuis, du chemin a été fait. Retour sur ce parcours.

Véritable institution, l’ALSC a multiplié 
les actions et initiatives pour lutter 

contre ce fléau qui touche des catégories 
très diversifiées de la population, mais 
qui appauvrit et met en danger surtout 
les plus défavorisées. L’action la plus 
significative est sans conteste le lance-
ment du Plan National de Prévention et 
de Contrôle des Cancers (PNPCC), qui 
couvre la période 2010-2019. Son élabo-

ration a été confiée à un comité de pilo-
tage et à une commission conjointe entre 
l’ALSC et le ministère de la Santé. Pour 
y parvenir, il aura fallu plusieurs ateliers 
d’experts et une quinzaine d’études de 
création ou de collecte de données sur 
tous les aspects du cancer (démogra-
phie, offre de soins, pratiques diagnosti-
ques et thérapeutiques, informations sur 
les besoins des patients, perception de la 
population, entre autres…). Son Altesse 
Royale la Princesse Lalla Salma avait dé-
claré, dans son discours inaugural de la 
56e session du Comité régional de l’OMS 
pour la Méditerranée orientale, qu’il fallait 

L’ALSC, une institution
au service
de la population

Dans le monde :

• 12 millions de personnes sont

atteintes du cancer à travers la planète 

• 12% des décès dans le monde

sont dus au cancer

• ¾ des décès dus au cancer

surviennent dans des pays à faible revenu 

ou à revenu intermédiaire

Au Maroc :

• 30 500 nouveaux cas chaque année, 

dont 1 200 enfants

• 7,2% des décès au sein de la popula-

tion sont dus au cancer

• 90% du coût de certains cancers sont

à la charge des patients

Le cancer
en quelques chiffres…

L’ALSC est au cœur de la 
politique nationale de lutte 
contre le cancer depuis sa 
création en 2005.



« dégager une vision stratégique, opéra-
tionnelle et précise » et que cela « était 
devenu le plus grand défi et l’impératif clé 
du succès (…) Avec ce plan, cette feuille 
de route, l’avenir de la lutte contre le can-
cer au Maroc est désormais tracé ». 

Un plan national
de lutte contre le cancer
Car le PNPCC se veut rationnel et efficace. 
Sa stratégie repose sur 4 piliers majeurs, 
allant de la prévention aux soins palliatifs, 
en passant par la détection précoce et la 
prise en charge diagnostique et thérapeu-
tique des malades. Bien mieux, quelque 
78 mesures concrètes et adaptées aux 
ressources disponibles et aux spécifici-

tés du Maroc ont été élaborées pour le 
rendre opérationnel avec un effet immé-
diat. Les objectifs fixés sont clairs. En ce 
qui concerne la prévention, l’association 
souhaite réduire de 30% la prévalence 
des risques comportementaux et environ-
nementaux. Pour la détection précoce, il 
s’agira de disposer d’un programme de 
dépistage déployé à l’échelle nationale, 
qui touchera au moins 50% des femmes 
représentant la population cible pour les 
cancers du sein et du col de l’utérus. En 
matière de prise en charge diagnostique et 
thérapeutique, l’ALSC vise à mettre en pla-
ce à travers tout le pays des infrastructures 
de qualité et à disposer de ressources 

humaines compétentes et qualifiées pour 
prendre en charge 100% des patients et 
en guérir au moins la moitié. Sur le volet 
palliatif, l’objectif fixé est également de 
disposer d’un réseau étendu et d’accom-
pagner 100% des patients nécessitant 
des soins palliatifs. Une enveloppe bud-
gétaire de 8 milliards de dirhams est al-
louée à ce plan pour les 10 ans à venir, 
une somme importante qui sera ventilée 
entre les charges de fonctionnement  et 
les budgets d’investissement. De plus, un 
vaste programme de communication et 
de mobilisation sociale soutient le PNPCC 
ainsi qu’un renforcement de la législation 
et de la réglementation. Ces chiffres et ces 

axes de travail traduisent l’ambition forte 
du pays et de ses acteurs institutionnels à 
œuvrer pour le développement humain et 
social de la population marocaine. 

Quand la vie prend
le dessus…
Si le PNPCC est bien l’élément clé de la 
politique de santé publique en matière de 
lutte contre le cancer, les initiatives et pro-
jets de l’ALSC ne s’arrêtent pas là. Outre 
les différentes manifestations et événe-
ments auxquels prend part Son Illustre 
Présidente, l’association a initié d’autres 

Dégager une vision 
stratégique, opérationnelle
et précise est le plus grand 

défi et l’impératif clé du 
succès de l’ALSC

Comment soutenir l’ALSC
• Pour les entreprises, il est possible de devenir 
«entreprise partenaire» en signant des conventions 
de partenariat avec l’Association pour prendre en 
charge la réalisation de projets spécifiques.

• Pour les particuliers, il est possible de devenir 
bienfaiteur en adressant des dons à l’Association.

Pour soutenir l’Association Lalla Salma de lutte 
contre le Cancer dans la réalisation de ses objec-
tifs, il suffit de  :

• Verser des dons sur le compte bancaire de 
l’association :
Banque Populaire Rabat-Kénitra, Agence Trabless 
N° de compte 181 810 21214 5921607 000 1 71

• Adresser un chèque au nom de l’Association 
Lalla Salma de Lutte contre le  Cancer à l’adresse 
suivante : 
Association Lalla Salma de lutte contre le Cancer
Villa N°1, Touarga Fouaka, Méchouar Said
Rabat - Maroc

Pour plus de renseignements :  05 37 66 10 55

L’Association mène de 
nombreuses actions 
de sensibilisation 
auprès du grand 
public.
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concepts efficaces et répondant aux pro-
blématiques de la population : les Maisons 
de Vie. Ces espaces d’hébergement tem-
poraires, installés à proximité des centres 
d’oncologie, encouragent les patients à 
poursuivre leur traitement. Ceux-ci bénéfi-
cient, ainsi que leur famille, d’un accompa-
gnement et d’un soutien psychologique et 
moral, dans un cadre et un environnement 
chaleureux. Ils y séjournent et peuvent se 
livrer à diverses activités sociales mises 
à leur disposition. Gérées et dirigées par 
des équipes pluridisciplinaires accompa-
gnées de bénévoles, chaque Maison de 
Vie peut accueillir jusqu’à 1000 personnes 
par an. La priorité est bien entendu accor-
dée aux patients dont le lieu de résidence 
est le plus éloigné du centre d’oncologie 
et à ceux dont les ressources sont limi-
tées. Deux Maisons de Vie sont actuelle-
ment opérationnelles, l’une à Casablanca 
et l’autre à Agadir, et plusieurs autres sont 
en cours de construction (à Marrakech, 
Tanger et Fès). Casablanca devrait en ac-
cueillir une autre très prochainement, spé-
cialement dédiée aux enfants.

Une action 
multidimensionnelle
L’ALSC a également lancé un programme 
d’accès aux médicaments innovants pour 
les personnes à revenus modestes, bap-
tisé ACCES. Il est le fruit d’un accord de 
partenariat entre l’ALSC, les laboratoires 
suisses Roche et le ministère de la Santé. 
Démarré à Agadir en 2007, il ambitionne 
de permettre l’accès aux médicaments 
et à l’égalité des soins à tous les mala-
des, sans distinction ni exception aucu-

Population (FNUAP). L’ALSC a par ailleurs 
mené une vaste campagne de sensibilisa-
tion relative aux méfaits du tabac avec un 
slogan simple et efficace : « Fumer tue ». 
Grand public, entreprises, collèges et ly-
cées…, le dispositif de communication a 
touché toutes les cibles concernées et a 

L’ALSC, ouverte
à l’international

Initiée par l’Association Lalla Salma de lutte 
contre le Cancer, l’Alliance des organisations 
non gouvernementales de la Région de la 
Méditerranée Orientale pour la lutte contre le 
cancer a été créée le 22 novembre 2007 avec 
le soutien de l’OMS (Organisation Mondiale 
de la Santé). Elle rassemble plus de quinze 
ONG, fondations, sociétés savantes et as-
sociations professionnelles représentant les 
pays suivants : Arabie Saoudite, Bahreïn, 
Egypte, Emirats Arabes Unis, Jordanie, 
Koweit, Liban, Maroc, Oman, Pakistan, Qatar 
et Tunisie. L’Alliance souhaite fédérer les ef-
forts de toutes ces organisations pour lut-
ter contre le cancer au niveau régional. Sa 
Présidence d’Honneur est assurée par Son 
Altesse Royale la Princesse Lalla Salma.

Avec le plan national, 
l’avenir de la lutte contre 

le cancer au Maroc est 
désormais tracé.

Les enfants sont particulièrement sensiblisés contre les méfaits du tabac, la cause de nombreux cancers.

Son Altesse Royale Lalla Salma appuye de Sa présence 
et de Son image chaque action et initiative de l’ALSC. 

Remise du prix 
national de l’ALSC 
2009 à M. Nizar Al 
Nakeeb, généreux 
donateur de 
l’association.

ne. Depuis, du chemin a été parcouru et 
le projet s’est développé à Casablanca, 
Rabat, Oujda et Al Hoceima, tandis que 
Fès et Marrakech vont bientôt rejoindre 
la liste. Rien que pour l’année 2009, plus 
de 90 millions de dirhams ont été déblo-
qués pour financer le programme. Dans le 
même esprit, l’ALSC a enclenché avec le 
ministère une Stratégie Médicament qui 
vise à atteindre un accès total aux médi-
caments pour les patients à revenus mo-
destes n’ayant pas de couverture médica-
le. L’institution porte aussi ses efforts sur 
la lutte contre les cancers du sein et du 
col de l’utérus, et a lancé un programme 
spécifique avec le ministère de la Santé 
et le Fonds des Nations Unies pour la 

fortement mis en avant des partages d’ex-
périences douloureuses à travers les té-
moignages poignants de patients atteints 
d’un cancer lié au tabagisme. Et la liste des 
actions et initiatives est encore longue.

Défi majeur du système de santé maro-
cain, le cancer est un fléau que l’ALSC 
appréhende avec réalisme, rationalité et 
efficacité. Les changements importants 
qu’a connus le Maroc ces dernières dé-
cennies sur les plans économique, social, 
culturel et démographique ont augmenté 
le nombre de maladies non-transmissi-
bles, dont le cancer. L’ALSC lutte avec 
acharnement, avec l’aide de tous ses 
partenaires, pour réduire son impact sur 
la population marocaine. •
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Dossier Nouveau Code de la route : cédez le passage !

Nouveau Code de la route :

 cédez le passage !

1. Genèse d’un projet
C’est une des lois les plus discutées et 
disputées de la décennie. Le nouveau 
Code de la route aura mis 3 ans à naître, 
dans la douleur. Retour sur une longue 
et épineuse bataille.

Alerte rouge
Il aura fallu 3 ans, plusieurs grèves et sur-
tout, des indicateurs dramatiquement éle-
vés pour que le Maroc adopte enfin son 
nouveau Code de la route. Il faut dire que 
le constat est alarmant. Le Royaume dis-
pose d’un parc de près de 2 millions de vé-
hicules, pour une population de 33 millions 
d’habitants. Chaque année, plus de 4000 
personnes trouvent la mort dans des acci-
dents de la route (soit 11 décès par jour !) 
et plus de 100 000 sont blessées. A ce 
coût social exorbitant, les pouvoirs publics 
ajoutent un coût économique de 11 mil-
liards de dirhams, soit 2,5% du PIB. Quant 
au bilan d’image à l’international, il est dif-
ficile à quantifier, mais une chose est sûre : 
les flashs d’information qui relatent régu-
lièrement les accidents de la route ayant 
causé la mort de dizaines de touristes font 
mal, très mal, à un pays qui a placé beau-

coup d’espoirs dans le développement de 
son secteur touristique. 

De causes à effets…
Plusieurs facteurs de défaillance sont à 
l’origine de cette situation terrifiante. Les 
infrastructures tout d’abord, avec des rou-
tes et des aménagements routiers qui lais-
sent à désirer en ville comme en dehors, 
bien que depuis une décennie, beaucoup 
d’efforts aient été consentis pour y remé-

12

En instaurant un nouveau Code de la route en octobre dernier, les pouvoirs 

publics se sont attaqués à l’un des fléaux les plus meurtriers que connaît 

le Maroc : les accidents de la circulation. Cadre juridique dépassé, 

mauvais comportements sur la route, application défaillante du Code et 

infrastructures inadaptées…, les points noirs sont nombreux. Le nouveau 

texte de loi est ambitieux et plus clair que jamais. Connaîtra-t-il le succès ? 

Les enjeux sont énormes et les interrogations, multiples et légitimes.

Karim Ghellab, Ministre des Transports et de 
l’Equipement, a été l’artisan de ce nouveau Code. 
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Nouveau Code de la route :

 cédez le passage !
dier. L’état du parc automobile ensuite : 
près de la moitié des véhicules impliqués 
dans des accidents ont plus de 10 ans 
d’âge – sans compter un contrôle technique 
défaillant, voire inexistant, de bon nombre 
de véhicules. Le comportement des usa-
gers de la route est également une cause 
importante, si ce n’est la plus importante, 
de cet état des lieux catastrophique : mau-
vaise formation initiale, incivisme, non-res-
pect du Code et des mesures élémentaires 
de sécurité et de prudence, passe-droits, 
insouciance ou inconscience… et bien sûr, 
corruption. Il est de notoriété publique que 
ce fléau touche particulièrement les forces 
de l’ordre dans la réalisation de leur mis-
sion de contrôle routier. Si l’on ajoute un 
cadre juridique désuet avec un Code de 
la route qui date de plus de 50 ans, tout 
cela dresse un tableau assez complet de 
la catastrophe. 

Une naissance
dans la douleur
Il fallait donc agir en réformant en profondeur 
l’ensemble du système. C’est ce que le dé-
partement de l’actuel Ministre des Transports 
et de l’Equipement, Karim Ghellab, a entre-
pris il y a 3 ans, en procédant à l’élaboration 
d’un nouveau Code de la route. A chaque 
sortie du Ministre pour présenter son projet, 
les associations professionnelles de trans-
port (plus d’une soixantaine !) montaient au 
créneau et appelaient à la grève générale, 
donc à l’immobilisation du pays. Elles y sont 

 

Tableau comparatif des accidents de la circulation entre le Maroc
et quelques pays du reste du monde (statistiques de l’année 2007)

« Malgré un parc automobile 
et un taux de motorisation 
très réduit comparativement 
aux pays industrialisés, le 
Maroc présente des indica-
teurs de gravité très élevés 
par rapport à ces mêmes 
pays. A titre d’illustration, le 
rapport du nombre de tués 
par rapport au parc auto-
mobile circulant est édifiant. 
En prenant le Maroc comme 
base de comparaison, on 
peut dire que le véhicule au 
Maroc tue 13,77 fois plus 
qu’en France, 18,88 fois 
plus qu’en Suède et 10,31 
fois plus qu’aux Etats-Unis.» 
Analyse du Centre National 
de Prévention des Accidents 
de la Circulation.
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Répartition des décès par catégorie d’usagers en 2009

Les premières victimes des accidents de la 
route sont les usagers vulnérables (Piétons 
et usagers des deux roues) qui restent la 
catégorie la plus touchée représentant plus 
de la moitié (52,08%) des  décès. Analyse 
du Centre National de Prévention des Acci-
dents de la Circulation.

40%

30%

20%

10%

0%

36,59%

27,88%

24,20%

6,33%

1,98% 3,02%

Voitures Piètons 2 Roues Bus&
Autocars

Camions Autres

parvenues les premiers mois, puis à force 
de discussions, de concessions et de négo-
ciations, elles se sont soumises, à de rares 
exceptions près, au projet de nouveau Code. 
Le Ministre, soutenu par l’ensemble du gou-
vernement, s’est montré combatif, pugnace 
et surtout habile. En annonçant une première 
mouture du Code prévoyant des amendes 

et des sanctions exorbitantes, il cristalli-
sait l’attention sur quelques points, toujours 
négociables, tout en faisant admettre un 
changement total de l’esprit du Code de la 
route. Il a aussi su s’assurer du soutien des 
employés du transport routier profession-
nel en introduisant, avec ce nouveau Code, 

l’instauration d’une carte professionnelle qui 
les ferait sortir, pour une grosse partie d’en-
tre eux, de l’informel et de la précarité. La 
population, plutôt dubitative et sceptique, 
a observé avec inquiétude ce long bras de 
fer entre le ministère et les professionnels 
du secteur routier. Résignés, les Marocains 
n’ont toutefois pas changé leur conduite sur 
la route, comme en témoigne la hausse du-
rant ces 3 dernières années du nombre d’ac-
cidents recensés dans le royaume. 

Le tour de force
Le texte de loi 52.05 est définitivement voté au 
parlement en janvier dernier par la plupart des 
partis de la majorité et de l’opposition. Son en-
trée en vigueur a eu lieu le 1er octobre, précé-
dée, accompagnée et suivie d’une campagne 
de communication massive et d’une démulti-
plication de sorties du Ministre et de ses équi-
pes. Le tour de force aura été de disposer de 
décrets d’application au moment même où la 
loi entrait en vigueur. Une victoire, que beau-
coup considèrent comme un changement ma-
jeur, d’une importance similaire à l’introduction 
du nouveau Code de la famille en 2004. 

11 morts par jour et 2,5 
point de PIB perdus par 

an ! Il était temps de 
changer le Code...
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2. Décryptage 
des principaux 
changements

Clarifier les droits et devoirs des usagers de 
la route et promouvoir l’usage responsable 
et sûr de l’espace routier, voilà l’essence 
du nouveau Code de la route marocain. Il 
institue un cadre juridique et réglementaire 
de référence pour lutter contre les accidents. 
9 thèmes principaux constituent l’armature 
du nouveau texte. Décryptage.

1) Permis à points :
la clé de voûte 
A l’instar de la France, le Maroc introduit son 
permis à points. Chaque permis de conduire 
dispose d’un capital de 30 points susceptible 
d’être réduit par le retrait de points (de 1 point 
retiré à 14, selon les cas) si son détenteur 
commet une infraction. Les pouvoirs publics 
ont fait en sorte de permettre la récupération 
de points si le détenteur du permis suit une 
session d’éducation à la sécurité routière ou 
s’il ne commet pas d’infraction sanctionnée 
par le retrait de points pendant un an par 
exemple. Toutefois, en cas de perte de la tota-
lité des points, une batterie de mesures s’ac-
tive afin que le détenteur puisse les récupérer 
(délai d’attente de 6 mois à 2 ans, repassage 
de l’examen, sessions de formation…). Autre 
nouveauté : l’obligation de passer une visite 
médicale pour tous les conducteurs tous les 
10 ans (tous les 2 ans pour les plus de 65 
ans et les conducteurs professionnels). Les 
Marocains Résidents à l’Etranger et les étran-
gers peuvent conduire avec un permis étran-
ger pour une période n’excédant pas une an-
née, mais au-delà de cette période, ils devront 

Le Code de la route : points clés
Le Code de la route, adopté par la loi 52.05, a pour objectif de :
• Clarifier et garantir les droits et devoirs des usagers de la route
• Promouvoir une culture de la sécurité routière
• Ancrer les valeurs de citoyenneté et de cohabitation

Les principales dispositions du nouveau Code de la route s’articulent autour
des éléments suivants :
1 - Permis de conduire à points ; 
2 - Amendes Transactionnelles et Forfaitaires (ATF); 
3 - Mise à niveau du contrôle routier et prévention de la corruption ; 
4 - Alcool au volant ; 
5 - Responsabilités et peines privatives de liberté en cas d’accidents ; 
6 - Conduite professionnelle ; 
7 - Mise à niveau du contrôle technique des véhicules ; 
8 - Mise à niveau de l’enseignement de la conduite.

Contraventions et délits
13 cas de contraventions donnent lieu à des amendes transactionnelles et forfaitaires 
allant de 300 à 700 dirhams et à des retraits de 1 à 4 points du permis de conduire. 

Délit
Le Code prévoit également 18 cas de délit donnant lieu à des sanctions financières, 
réglementaires et pénales. 

Tous les détails sur le site du Ministère : www.mtpnet.gov.ma

se soumettre à l’examen du permis marocain. 
Pour les titulaires de permis délivrés par des 
pays ayant signé des accords bilatéraux avec 
le Maroc, l’échange des documents se fera se-
lon les termes négociés.

Décryptage
Le permis à points est la pierre angulaire de 
la responsabilisation des citoyens dans ce 
nouveau Code. En le concevant beaucoup 
plus souple qu’en France et en multipliant les 
mesures de récupération de points, les pou-
voirs publics tiennent compte du niveau géné-

ral de la population détentrice de permis de 
conduire. Y aura-t-il de mauvaises surprises ? 
Certains évoquent déjà l’éventualité d’un trafic 
de points de permis, d’autres, l’incapacité de 
l’administration à gérer correctement le capital 
«points» des centaines de milliers de person-
nes et les lourdeurs procédurières qui en dé-
couleront… Par ailleurs, qu’en est-il des exa-
mens d’attribution des permis de conduire ?
Y aura-t-il une plus grande régulation et un 
plus grand contrôle pour éviter de délivrer des 
permis à des conducteurs insuffisamment for-
més ? Cela reste à voir…

2) Amendes : au maximum
un tiers du SMIG
Les amendes transactionnelles et forfaitaires 
sont infligées en fonction d’infractions clas-
sées en 3 catégories, selon leur gravité. Elles 
s’élèvent à 700 dirhams pour les infractions 
de première classe (tout le détail sur le site du 
Ministère : www.mtpnet.gov.ma) charge…), à 
500 dirhams pour les infractions de deuxième 
classe et à 300 dirhams pour les infractions de 
troisième classe. Le paiement des contraven-
tions peut se faire immédiatement auprès de 
l’agent verbalisateur ou dans un délai de 15 
jours, en espèces ou par chèque. Si le conduc-
teur ne peut s’acquitter de l’amende sur place, 
son permis de conduire ou sa carte grise est 
conservé par l’agent, qui lui remet un récépissé 
donnant droit à la conduite pendant 15 jours. 
Le conducteur dispose aussi, dorénavant, du 
droit de contester l’infraction. 
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Décryptage
La première mouture du Code évoquait des 
montants bien plus importants pour les amen-
des (plusieurs milliers de dirhams). Celles qui 
ont été finalement adoptées demeurent tou-
tefois lourdes pour une population dont le 
salaire minimum est d’environ 2 000 dirhams. 
La classification par gravité donne du sens au 
nouveau Code de la route en hiérarchisant les 
comportements et les situations. Les grandes 
nouveautés sont sans conteste la possibilité 
de payer l’amende en différé tout en ayant le 
droit de conduire pendant 15 jours, et le droit 
de contestation. Elles réduisent le pouvoir 
des agents de contrôle qui prenaient en ota-
ge les véhicules et paralysaient l’activité des 
conducteurs verbalisés. Les pouvoirs publics 
comptent toutefois sur le pouvoir coercitif de 
ces amendes pour réduire le nombre des in-
fractions commises par les usagers. 

3) Contrôle routier :
la chasse à l’arbitraire
et à la corruption
Le nouveau Code de la route introduit un en-
semble de dispositifs techniques et régle-
mentaires pour réaliser une mise à niveau du 
contrôle routier. Il s’agit de réduire l’interven-
tion de l’élément humain et de garantir une 
traçabilité du contrôle. Les corps de police, 
de gendarmerie et du ministère des Transports 
chargés du contrôle routier doivent tous porter 
un badge indiquant leur nom, prénom et fonc-
tion, accompagné d’une photo. Les points de 
contrôle sont indiqués par une signalisation 
avancée et l’interception sur autoroute ne peut 
se faire qu’au niveau des stations de péage et 
des points de sortie. Au niveau technologique, 
le nouveau Code de la route table sur les ra-
dars fixes et mobiles, les alcootests et éthy-
lotests et les stations de pesage automatique 
des véhicules de transport de marchandises. 
La constatation des infractions se veut donc 
plus objective et soutenue par une preuve 
matérielle tangible (photographie du véhi-
cule en cas de flashage radar, mesure scien-
tifique du degré d’alcool dans le sang etc.). 
L’automatisation des contrôles (ce qui impli-
que moins d’intervention du facteur humain 

enregistré le véhicule flashé. Cela suppose 
que les fichiers d’enregistrement des citoyens 
(Carte d’identité nationale, numéro de permis, 
etc.) soient à jour, ce qui n’est pas du tout le 
cas aujourd’hui. Si le véhicule est utilisé par 
un conducteur autre que le propriétaire du 
véhicule, ce dernier doit apporter la preuve 
de sa non responsabilité. Difficile, dans le 
cas des flottes d’entreprises peu structurées 
et surtout en ce qui concerne les voitures de 
location. D’autres menaces planent sur les 
radars : falsification ou dissimulation des pla-
ques d’immatriculation, dégradation et van-
dalisme…, autant de coûts que supportent 
aujourd’hui les pays ayant généralisé cette 
mesure (plusieurs millions d’euros en France 
chaque année). 

Beaucoup de bruit a aussi été fait autour des 
stations fixes de pesage des véhicules. Près 
de 8 stations seront opérationnelles au niveau 
de nœuds circulatoires, de façon à contrôler 
les principaux points de passage des véhicu-
les de transport de marchandises. Fini les ca-
mions surchargés, transportant parfois le dou-
ble du poids total de charge autorisé. En fait, 
avec cette mesure, les pouvoirs publics veu-
lent contraindre les opérateurs à se confor-
mer aux dispositions du Code de la route sur 
le transport des marchandises, au regard du 
danger incroyable que causent sur les routes 
ces véhicules. Si beaucoup de transporteurs 
professionnels se félicitent de cette mesure, 
la plupart d’entre eux sont très inquiets quant 
au devenir de leur activité : plus de 90% des 
transporteurs disposent d’un ou deux véhi-
cules. Autant dire que ce sont de tout petits 
transporteurs, peu structurés, plutôt fragiles 
et mal organisés…  

Quant à la corruption, il est évident que la 
constatation scientifique par des preuves 
matérielles d’une infraction réduit le pou-
voir discrétionnaire des agents de contrôle. 
Il est également vrai que le port obliga-
toire du badge sortira progressivement de 
l’anonymat les agents les plus corrompus. 
Mais la corruption est et restera une ques-
tion purement morale. Les augmentations de 
salaire de plus de 50% dans les corps de po-
lice de cet été ont-elles pour objet de retirer 

– de toutes façons identifié par son badge), 
ainsi que les possibilité de contester une in-
fraction, de rouler 15 jours avec un récépissé, 
et l’instauration de seuils de tolérance pour les 
surcharges et les infractions de vitesse… Tout 
cela devrait avoir pour corollaire évident la ré-
duction de la corruption. Prudent, le ministère 
des Transports rappelle tout de même que l’ef-
fort doit être concerté avec les départements 
de la Justice, de l’Intérieur et de la Fonction 
publique, ainsi que l’Instance centrale de lutte 
contre la corruption. Plus globalement, qui dit 

corrompu, dit corrupteur. Aussi bien ficelé que 
puisse être le nouveau Code, la corruption est 
un phénomène sociétal global, dont le reflux 
nécessite un changement des mentalités. 

Décryptage
Ce thème a fait couler beaucoup d’encre dans 
la presse et a suscité bon nombre d’interro-
gations auprès des usagers et des profession-
nels. Les radars, tout d’abord. Outre le coût 
élevé de ces machines, beaucoup doutent de 
leur efficacité. En effet, les contraventions 
sont envoyées au domicile des usagers où est 

Le permis à points est la pierre 
angulaire de la responsabi-
lisation des citoyens dans ce 

nouveau Code.



l’argument « faiblesse du niveau de revenu » 
souvent avancé en réponse à la corruption 
des agents de police ? Les formations dis-
pensées seront-elles suffisantes pour modi-
fier des comportements durablement instal-
lés ? Les usagers sont sceptiques… mais au 
moins, ils n’auront plus d’excuses.  

4) Alcool au volant : 
la fin du jeu de dupes
Le nouveau Code de la route érige claire-
ment le délit de conduite sous l’effet d’al-
cool. La loi oblige par contre les agents de 
contrôle à recourir aux alcootests et éthylo-
tests. Par ailleurs, le recours aux analyses 
de sang est systématique pour prouver défi-
nitivement la présence ou non d’alcool dans 
le sang. Le nouveau Code de la route ne fait 
pas de distinction entre l’état d’ébriété et 
l’état d’ivresse, ni entre un conducteur ma-
rocain et un conducteur étranger. Les usa-
gers risquent une peine d’emprisonnement 
de 6 mois à une année et/ou d’une amende 
de 5 000 à 10 000 dirhams, ainsi que la sus-
pension du permis de conduire pour une du-
rée de 6 à 12 mois.

Décryptage
Enfin, la problématique de l’alcool au volant 
est clarifiée ! Cela ne change rien, cela dit, 
au fait que la loi marocaine reste contradic-
toire. Elle permet à un Marocain d’exploi-
ter un débit de boissons, mais lui interdit, 
religion islamique oblige, d’en vendre aux 
autres Marocains – une interdiction quasi-
ment jamais respectée dans les faits.  Les 
statistiques officielles évaluent les accidents 
de la route liés à l’alcool à un taux allant de 
3% à 11%, selon les années. Souvent, pour 
préserver les familles d’un deuil honteux, le 
facteur alcool est éludé des causes de l’ac-
cident. Ainsi, difficile de dire ce qu’il en est 
réellement tant que cette question demeure 
tabou. Mais le nouveau Code va certaine-
ment combattre le fléau de l’alcool au volant 
avec plus d’efficacité.

5) Responsabilités
et peines de prison :
place aux enquêtes !
Le ministère de tutelle annonce sa ferme inten-
tion de réprimer les auteurs d’infractions déli-
bérées, surtout si elles causent des accidents 
graves. En cas d’accident mortel, une enquête 
administrative et technique est obligatoirement 
enclenchée. Ce rapport est adressé aux auto-
rités administratives compétentes, au parquet 
et au tribunal qui en tiendra compte lors de la 
détermination des responsabilités. Pour les ac-
cidents ayant causé des blessures, le Code de 
la route prévoit le recours à une expertise mé-
dicale contradictoire et obligatoire en cas d’une 
incapacité de travail supérieure à 21 jours.

Décryptage
Les pouvoirs publics rappellent là aussi que 
les sanctions privatives de liberté sont identi-
ques à celles qui étaient en vigueur précédem-
ment. Il n’aurait fait qu’introduire la stipulation 
claire de l’établissement de la responsabilité. 
Les mesures relatives à cet axe extrêmement 
sensible sont techniquement et administrati-
vement à l’avantage des usagers. Encore faut-
il que les enquêtes et les rapports soient ef-
fectués avec impartialité et un sens aigu de la 
justice. Cela concerne évidemment les agents 
de contrôle, mais aussi les fonctionnaires de 
justice, le corps médical et les experts. 

6) Conduite professionnelle: 
réduire l’anarchie
Le concept de conduite professionnelle ré-
glemente la profession des conducteurs de 

moyens de transport public de personnes 
et de marchandises. Ainsi, le Code interdit 
la conduite de ces véhicules à toute per-
sonne qui n’est pas titulaire d’une carte de 
conducteur professionnel. Ceux en exercice 
aujourd’hui doivent donc en faire la deman-
de et justifier l’exercice de cette profession. 
Le premier renouvellement de la carte sera 
assujetti à une session gratuite de formation 
continue. Pour ceux qui démarrent dans la 
profession, il est nécessaire d’être titulaire 
d’un permis de catégorie B depuis au moins 
2 ans et obtenir le permis de conduire de 
camions et d’autocars (C et D). Ils doivent 
aussi suivrent une formation de qualifica-
tion initiale dispensée dans des établisse-
ments agréés et se soumettre à une visite 
médicale tous les deux ans. Valable 5 ans, 
la carte professionnelle est renouvelable 
sous réserve de suivre une formation conti-
nue durant la 5e année.

De plus, les dispositions relatives à la 
conduite professionnelle instaurent égale-
ment les temps de conduite (maximum de 
9 heures par jour) et de repos, à respecter 
par les conducteurs et les entreprises qui 
les emploient. Enfin, le Code lie la respon-
sabilité civile et pénale de tous les acteurs 
de la chaîne, depuis le propriétaire du vé-
hicule au destinataire, en passant par le 
chargeur, le transporteur, le commission-
naire et l’expéditeur. Une amende de 1 200 
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Malgré le constat scientifique 
des infractions et le port du 

badge par les policiers...,
la corruption restent
une question morale.
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à 12 000 dirhams peut-être inf l igée à tou-
te personne ayant sciemment donné des 
ordres ou commis des actes ayant init ié 
le dommage ou y ayant contribué. S’i l 
s’agit d’une personne morale, l ’amende 
va de 5 000 à 35 000 dirhams. La récidive 
porte au double ces montants.

Décryptage
En instaurant le concept de conduite profes-
sionnelle, les pouvoirs publics garantissent 
une reconnaissance du statut professionnel 
des conducteurs de moyens de transport pu-
blic de personnes et de marchandises. Il faut 
dire que ce secteur emploie 300.000 person-
nes et représente 75% des déplacements de 
marchandises au Maroc (hors phosphates). 
Le ministère de tutelle souhaite obliger les 
entreprises à employer des conducteurs 
qualifiés, à les déclarer à la Caisse Nationale 
de Sécurité Sociale, à leur faire bénéficier de 
l’Assurance Maladie Obligatoire et à respec-
ter le Code du travail. Il s’attaque également 
là à un volet fondamental : la formation et la 
qualification des conducteurs. Un grand pas 
dont se félicitent les professionnels, qui sou-
tiennent en majorité ces dispositions, même 
s’ils jugent leur application plutôt difficile. 
C’est évidemment là où sont attendus les 
pouvoirs publics… 

7) Contrôle technique :
la mise à niveau
Le nouveau Code de la route ambitionne 
de donner plus de crédibilité et de trans-
parence au contrôle technique automobile. 
Ce contrôle technique est assuré par des 
centres de visite technique selon des pé-
riodicités fixées par la loi sur tous les véhi-
cules soumis à l’immatriculation. Ils doivent 
être informatisés et ne peuvent effectuer 
des activités de réparation, de commerce 
des véhicules ou de leurs accessoires. Leur 
gestion doit être confiée à des personnes 
qualifiées et à des agents visiteurs ayant 
les qualifications requises pour réaliser les 
opérations de visites techniques, et devront 
également suivre des programmes de for-
mation continue.

Le Code impose aux propriétaires de cen-
tres de visite technique en activité actuel-
lement de se regrouper en réseaux ou de 
rejoindre un des réseaux existants dans un 
délai de 2 ans. Les personnes titulaires du 
certificat d’aptitude professionnelle d’agent 
visiteur doivent demander la nouvelle auto-
risation professionnelle sous une année. 
Pour les nouveaux entrants, l’autorisation 
d’exercer sera accordée suite à un appel à 
concurrence et si les clauses du cahier des 
charges définissant les capacités financiè-
res et les compétences techniques exigées 
sont respectées. Le cahier des charges 
définit également les modalités d’exploi-
tation ainsi que les différentes opérations 
de contrôle requises. Amendes (de 2 000 

dirhams pour les personnes physiques à 
200 000 dirhams pour les établissements), 
retrait de l’autorisation d’exploiter (de 1 à 
6 mois) et parfois même peines de prison 
(de 1 mois à 1 an) sont infligées aux cen-
tres et aux agents qui ne respectent pas 
les conditions du nouveau Code ou si leur 
responsabilité est engagée dans des acci-
dents mortels.

Décryptage
Trois principaux réseaux trustent aujourd’hui 
le marché de la visite technique au Maroc, 
depuis l’ouverture entamée en 2006. Il s’agit 
de l’allemand Dekra, du suisse SGS et du ré-
seau marocain Salama. Toutefois, un grand 
nombre de centres ne sont pas encore in-
tégrés à un réseau et réalisent leurs opéra-
tions sans s’embarrasser des contraintes 
que s’imposent les grands réseaux. La mise 
à niveau est encore très difficile et pourtant 
tellement nécessaire lorsqu’on sait que plus 
de 45% des véhicules impliqués dans les 
accidents corporels ont un âge supérieur à 
10 ans (et 33% d’entre eux dépassent les 15 
ans). Même le parc automobile de l’Etat est 
vieillissant, et trop souvent hors d’état de 
circuler. Laxisme, corruption, inconscience, 
appât du gain, opérations illégales… encore 

trop de centres commettent allègrement des 
entorses plus ou moins graves aux condi-
tions professionnelles de réalisation de la vi-
site technique. L’imposition d’un cahier des 
charges draconien, l’informatisation et la tra-
çabilité de toutes les opérations de contrôle 
technique, en l’état actuel des choses, relè-
vent plutôt du vœu pieux.  

8) Enseignement de la 
conduite : la normalisation
Les établissements d’enseignement de la 
conduite des véhicules à moteurs sont auto-
risés à exercer par le ministère de tutelle sur 
la base d’un cahier de charges. Ils doivent 
disposer des capacités financières, adminis-
tratives et pédagogiques qui leur permettent 
de jouer leur rôle de formation. Les établis-
sements en exercice ont deux ans pour se 
conformer aux nouvelles dispositions du 
Code. Les formateurs ont un an pour deman-
der la nouvelle autorisation professionnelle. 
Passé ces deux délais, ces professionnels de 
l’enseignement de la conduite se voient infli-
ger des amendes (de 2 000 à 35 000 dirhams 
selon les cas) et des suspensions d’activité 
(de 1 à 6 mois), voire des retraits définitifs de 
leurs autorisations et même des peines de 
prison (de 1 mois à 1 an pour les fraudeurs 
réalisant de fausses déclarations sur un can-
didat qui se présente à l’examen.)  

Décryptage
Ce que tout le monde retient, c’est le dé-
lai. Ainsi, pendant 2 ans encore, les profes-
sionnels de l’enseignement de la conduite 
se sentiront à l’abri des lourdes sanctions 
qu’ils encourent s’ils ne mettent pas à ni-
veau leur activité. C’est donc probablement 
à l’entrée de cette filière que les pouvoirs 
publics comptent être les plus fermes pour 
le moment, en exigeant des nouveaux en-
trants de l’expérience, une conformité au 
cahier des charges et des capacités techni-
ques, administratives et pédagogiques avé-
rées. En attendant, plus de 300.000 permis 
sont délivrés chaque année à des candidats 
pas toujours bien préparés.

Les professionnesls du transport 
soutiennent le nouveau Code, 
mais jugent son application
difficile : c’est là que sont

attendus les pouvoirs publics
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3. Les grandes 
questions
Ce nouveau Code de la route, bien qu’il 
ait le mérite d’exister et qu’il se soit 
imposé aux forceps, soulève bon nombre 
d’interrogations. Zoom sur les principales 
inconnues.

L’ensemble du système
fonctionnera-t-il ?
Multiforme, transverse, recourant à de 
nombreuses technologies, très procé-
durier…, ce Code est courageux et très 
ambitieux. Le Ministre a veil lé à ce qu’à 
son application, le 1er octobre dernier, un 
certain nombre de décrets d’application 
soient déjà opérationnels. I l  a par ai l leurs 
rappelé que son ministère s’était mis à 
niveau et pouvait même revendiquer  « la 
Certif ication ISO »  pour l ’ensemble des 
procédures, extrêmement informatisées, 
du nouveau Code de la route. La ques-
tion qui se pose est donc : ce système 
ne risque-t-i l  pas de s’effondrer sur lui-
même ? Autrement dit, le département 
concerné, ainsi que les autres départe-
ments impliqués (et i ls sont nombreux) 
réussiront-i ls à être à la hauteur des exi-
gences, de la r igueur, du professionna-

l isme et de la célérité attendus par ce 
texte de loi ? De plus, et le Ministre 
l’a rappelé, i l  est nécessaire que les 
vi l les se mobil isent aussi pour sen-
sibi l iser les ci toyens, débloquer les 
fonds d’ infrastructure et  sensibi l isa-
t ion,  impl iquer les élus… A ce jour, 
K. Ghellab déplore que l’ implication 
ne soit pas totale. C’est à l’usage 
qu’on pourra en juger réellement. 
Dans un an peut-être…

Les usagers
adhèreront-ils et
changeront-ils de conduite ?
Comment les Marocains accueilleront-
ils ce nouveau Code ? Il semblerait 
déjà qu’ils soient plus vigilants quant 

à certaines attitudes, notamment en ce qui 
concerne la vitesse sur autoroute. Les in-
fractions contrôlées automatiquement (par 
radars notamment), ont donné lieu aux 
premières contraventions. Les mauvaises 
habitudes sont tenaces et il faudra bien 
plus qu’un texte de loi pour les changer. 
Rappelons que 80% des accidents de la 
circulation sont dus à une erreur humaine. 
C’est évidemment d’abord et avant tout un 
gros effort de formation initiale et continue, 
de sensibilisation et de prévention qui doit 
être fait, accompagné de l’application stric-
te et impartiale des sanctions prévues dans 
le nouveau Code, qui modifiera l’attitude 
des usagers. Et même à ces conditions, les 
résultats ne seront sûrement pas palpables 
du jour au lendemain…

Le contrôle routier
deviendra-t-il éthique
et professionnel ?
Le ministère de l’Equipement et des 
Transports assure qu’il a travaillé main 
dans la main avec les départements de 
la Justice et de l’Intérieur, et avec les di-
rections de la Gendarmerie Royale, de la 
Sûreté Nationale, et des autres instances 
concernées… Mais lutter contre des maux 
aussi profonds que la corruption, l’arbitrai-
re et le laxisme n’est pas chose aisée. Un 
agent de contrôle peut multiplier par 2 ou 3 



Chambre de Commerce Suisse au Maroc

Dossier
Nouveau Code de la route : cédez le passage !



Dossier Nouveau Code de la route : cédez le passage !

20

son salaire en recourant à la corruption. De 
plus, acceptera-t-il de perdre un peu plus 
de « pouvoir » auprès des usagers, lui qui, 
jusque-là, avait systématiquement le der-
nier mot sur la constatation ou non d’une 
infraction, ou encore sur la liberté de circu-
ler ? Enfin, se résoudra-t-il à faire stricte-
ment appliquer la loi et sans crainte d’être 
lui-même réprimandé pour avoir interpellé 
une personnalité ou un citoyen au bras 
long ? Ethique, professionnalisme, rigueur, 
sens du devoir et respect du citoyen sont 
des valeurs. Seront-elles cultivées active-
ment auprès des agents de contrôle ?

La justice suivra-t-elle ?
La justice devra jouer un rôle important 
dans l’application des dispositions pré-
vues dans le nouveau Code de la route. 
En effet, il s’agira de faire appliquer la 
loi en cas de délit et de porter des juge-
ments aux conséquences lourdes pour les 
parties concernées. Dans le cas où l’ad-
ministration des transports et les agents 
de contrôle exercent leur fonction avec 
ardeur, le département de la justice sera-
t-il prêt à gérer l’afflux massif de procès et 
de poursuites pénales ? Les autorités ju-
diciaires sont-elles correctement formées 
et fortement sensibilisées aux dispositions 
du nouveau Code de la route ? Les mêmes 
maux couvent pour elles et pour les agents 
de contrôle, avec toutefois des conséquen-
ces autrement plus sérieuses. 

Quel impact sur
le coût de la vie ?
Dès l’entrée en vigueur du nouveau Code 
de la route le 1er octobre, les prix des den-
rées alimentaires consommées par les mé-
nages ont connu des envolées spectacu-
laires. Des fruits et légumes dont le prix 
est multiplié par 2, voire 3 ou 4 depuis l’ap-
plication du Code, voilà de quoi affoler les 
populations. La cause ? Les transporteurs, 
notamment les plus petits (8 tonnes), invo-
quent la forte réduction de la surcharge, 

qui pouvait auparavant atteindre le double 
de la capacité de charge de leur véhicule !
Cela se répercuterait donc, selon eux, sur 
le coût du transport de ces produits. Le 
Ministre, lui, évoque plutôt une spécu-
lation des transporteurs et des intermé-
diaires. Ces derniers auraient profité du 

nouveau Code pour gonfler leurs marges. 
De concert avec le ministère des Affaires 
Economiques et Générales, le ministère de 
l’Equipement et des Transports a donné 
des consignes fermes aux commissions de 
contrôle des prix pour traquer les augmen-
tations démesurées des prix. Toujours est-
il, et les pouvoirs publics ne s’en cachent 
pas, qu’il y aura un impact inéluctable sur 
la consommation des ménages. Mais pour 
l’Etat, c’est le prix à payer pour réduire le 
coût socioéconomique des accidents de la 
route au Maroc. 

Quel impact sur
l’activité des entreprises ?
Même raisonnement pour les entreprises. 
Si le coût de transport des intrants aug-
mente, cela devra se répercuter sur les 
prix des produits. De plus, que coûteront 
les mesures liées à la responsabilité juri-

dique en cas d’accident et plus générale-
ment d’infraction, à l’emploi des véhicules 
professionnels et à la gestion du parc, à la 
formation des conducteurs et éventuelle-
ment à leur redéploiement en cas d’inap-
titude… La mise à niveau a déjà démarré 
dans un bon nombre d’entreprises, qui at-
tendent maintenant l’application de la loi 
pour évaluer l’impact réel. Aucune estima-
tion n’existe à ce jour, mais les questions 
posées sont sérieuses.

Le secteur du transport
professionnel évoluera-t-il ? 
40% du trafic dans le secteur du transport 
est réalisé dans l’informel. Cela montre tout 
le chemin qu’il reste à faire. Quand on sait 
à quel point la logistique est un volet priori-
taire pour l’Etat marocain, il paraît incroya-
ble que cette activité économique soit si 
peu structurée et transparente. Les profes-
sionnels réclament des mesures d’accom-
pagnement fiscal et financier pour les aider 
à digérer les dispositions qui les concer-
nent. Selon certains experts, le nœud du 
problème, c’est qu’une trop grande part du 
trafic est assurée par des camions à pe-
tit tonnage (transport local), le reste étant 
assuré par de gros camions. Combien de 
temps faurda-t-il pour restructurer et mettre 
à niveau l’ensemble du secteur ? Toutefois, 
et c’est à mettre à l’actif des pouvoirs pu-
blics, l’instauration de la carte profession-
nelle poussera les conducteurs, parfois ex-
ploités à outrance par les propriétaires des 
camions, à réclamer le droit à fonctionner 
dans le secteur formel. •

Le nouveau Code augmen-
tera-t-il le coût des intrants 
transportés, donc le prix des 

produits ? Les entreprises 
s’interrogent... 

Sources : le Ministère de l’Equipement et des Transports, le Centre National
de la Prévention des Accidents de la Circulation, la Vie Eco, l’Economiste, ….
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4. Points de vue
Cimentiers, loueurs longue durée, 
gestionnaires de centre de visite technique, 
entreprises industrielles… Pour chacun, 
l’entrée en vigueur du Code de la route 
aura des conséquences sur son activité. 
Certaines zones d’ombre demeurent et les 
interrogations ne manquent pas. 

Stéphane Bourquin, 
Directeur Général de 
SGS Aman’auto. SGS 
Aman’Auto est une filiale de SGS, dédiée à 
la gestion des centres de visite technique. 
L’entreprise dispose de près de 65 centres 
dans son réseau, en propre ou en franchise, 
sur les 200 que compte le Maroc.

«Le nouveau Code de la route va dans la bonne direc-
tion. Il dote le Maroc d’un outil en phase avec ses am-
bitions et sa modernité. De plus, c’était une nécessité 
de le réactualiser et de remplacer celui de 1953. Nous 
pensons que ce nouveau texte de loi va certainement 
améliorer la sécurité sur les routes du Royaume.

Au niveau du secteur de la visite technique, le nouveau 
Code introduit finalement assez peu de nouveautés. 
Les changements induits par le nouveau Code sont 
principalement le fait que de nouvelles catégories 
de véhicules sont désormais soumises au contrôle, 
et notamment les véhicules gravement accidentés. Il 
faut noter aussi que le défaut de visite technique est 
désormais passible d’une amende de premier ordre 
et peut entraîner le retrait de 3 points sur le permis. 
Nous avons d’ailleurs constaté un afflux de conduc-
teurs dans nos centres depuis le 1er octobre, signe 
que les usagers ont conscience de sa nécessité !
La modernisation du secteur de la visite technique 
engagée par l’Etat est en réalité en route depuis 3 
ans. La volonté du ministère a été d’introduire des 
acteurs avec une expérience internationale afin de 
moderniser ce secteur qui était moribond avant no-
tre arrivée. Depuis, un certain nombre de choses ont 
été faites en collaboration avec les autorités : nous 
sommes passés d’une visite de complaisance à une 
visite effective, avec l’informatisation du contrôle et 
l’impression des résultats sur un procès verbal sécu-
risé. Néanmoins, il reste encore beaucoup à faire au 
niveau du suivi et du contrôle par les autorités pour 
considérer que la mise à niveau du secteur de la visite 
technique est une réussite.
 
D’ailleurs, que ce soit pour la mise à niveau du sec-
teur de la visite technique ou pour le nouveau Code 
de la route, le succès de ces réformes va dépendre 
de son application, et donc de la manière dont les 
autorités vont l’appliquer. L’amélioration de la sécu-
rité routière et la baisse de la mortalité sur les routes 
marocaines en dépend. Nous sommes toutefois sur 
la bonne voie. L’introduction du nouveau Code de la 
route et les premiers résultats enregistrés prêtent en 
effet plutôt à l’optimisme.»

Nawal Chebli, Responsable Communication Holcim Maroc. Holcim 
Maroc est l’un des principaux cimentiers du marché marocain, un 
secteur qui mobilise un tiers du fret routier national avec 32 mil-
lions de tonnes transportées chaque année. 

Taoufik T., Directeur Sécurité d’une multinationale industrielle

Nicolas Belleteste, Directeur Général d’ALD Automotive. Créée en 2001, ALD Automotive 
est une filiale de la Société Générale spécialisée dans la location longue durée. Elle dis-
pose d’une flotte de près de 5000 véhicules pour un portefeuille de 350 clients.

« Ce nouveau Code endiguera les accidents si sa mise en application se fait concrètement de manière juste, 
transparente et équilibrée. Jusqu’à présent, seul le conducteur était responsable. Le nouveau Code de la 
route distribue les responsabilités en cas d’accident en impliquant le propriétaire du véhicule, le chargeur en 
cas de transport de marchandises. L’implication des différentes parties prenantes induira leur engagement 
dans le respect des différentes dispositions du nouveau Code. 

La sécurité du transport dans notre secteur a toujours fait partie de nos préoccupations majeures. En effet, le 
secteur cimentier s’est engagé depuis 2006 à la mise à niveau du transport dans le secteur ciment, la sécurité 
liée au transport, la communication, la sensibilisation et l’éducation routière. Cet engagement s’est concrétisé 
en 2007 avec la mise en place de plusieurs actions avec l’Association Professionnelle des Cimentiers (APC), le 
ministère de l’Equipement et du Transport et le Comité National de Prévention des Accidents de la Circulation. 
Holcim Maroc, dans le cadre de l’APC, sensibilise particulièrement ses clients transporteurs sur les mesures 
d’accompagnement prévues et les informe des différentes aides financières prévues pour le renouvellement 
de leur parc. Par ailleurs, nous avons organisé sur les divers sites de production du groupe une campagne de 
sensibilisation en faveur des chauffeurs de camions de nos clients et transporteurs, les incitant à veiller au respect 
des règles de circulation. Ces journées avaient pour but d’informer les chauffeurs sur les règles de sécurité appli-
cables au sein des sites de production de Holcim Maroc et de leur rappeler les règles du Code de la route. 

Le Ministère de l’Equipement et du Transport, le Centre National de Prévention des Accidents de la Route 
et l’APC ont organisé une caravane de prévention routière pour le transport du ciment. Cette caravane, or-
ganisée en 2009, a fait le tour des sites de production des différents cimentiers pour aller à la rencontre du 
personnel, des sous traitants, des chauffeurs et des clients transporteurs de ciment afin de les sensibiliser 
à l’importance du respect de la réglementation du transport, et aux nouvelles dispositions du Code de la 
route en termes de sanctions et de responsabilités.»

« Dès l’annonce de l’instauration d’un nouveau Code de la 
route, notre entreprise a immédiatement pris les devants. 
Nous avons eu connaissance de toutes les versions bêta de 
ce nouveau Code et à chaque fois, nous avons analysé les 
nouvelles dispositions et leurs conséquences, et nous avons 
cherché à en faciliter la compréhension et l’adhésion par les 
collaborateurs. 
Un plan d’action a ensuite été élaboré dès le mois de juin 2010 
pour mettre en place l’ensemble des mesures d’accompa-
gnement à l’instauration du nouveau Code de la route. Par 
ailleurs, des modules de sensibilisation et de formation ont été 
élaborés et sont actuellement dispensés par des formateurs 

internes à tous les collaborateurs concernés. Une généralisa-
tion de la formation et de la communication est également pré-
vue. De plus, le service de Médecine au Travail est pleinement 
engagé afin d’apporter son soutien et son expertise, et ainsi 
détecter les personnes à risques et les mesures à prendre.  Si 
par malheur un accident survenait, nous disposerions de tous 
les moyens pour en déterminer les causes et les effets. 
Nous n’agissons pas dans une logique de contrôle répressif. 
Notre rôle est d’analyser les données au cas par cas, de dé-
terminer des indicateurs qui nous permettent de mieux com-
prendre et prévenir les incidents, et de partager cela avec les 
collaborateurs concernés.  

Ce Code de la route était une urgence pour la société marocaine avant tout, mais 
aussi pour nous. En tant qu’entreprise et même en temps que citoyen, nous ne 
pouvons que soutenir ce projet, espérer qu’il réduira la mortalité sur les routes 

et améliorera l’image du Maroc auprès des visiteurs, qui ont peur d’emprunter ses routes. Un changement de 
conduite de la part des usagers pourrait facilement réduire de 30 à 40% le nombre de sinistres et diminuer l’impact 
direct et indirect sur notre entreprise.

Toutefois, quelques zones d’ombre demeurent. Parmi les dispositions du nouveau Code de la route qui impactent 
notre activité, se trouvent les contraventions liées à la systématisation et à l’automatisation du contrôle des infrac-
tions. Là-dessus, aucune clarification n’a été apportée pour les loueurs longue durée, contrairement aux loueurs 
courte durée qui disposent systématiquement du permis des conducteurs alors que les véhicules en Longue Durée 
sont souvent conduits par plusieurs collaborateurs d’une même entreprise cliente. En effet, ces derniers feront 
suivre les contraventions aux conducteurs concernés par l’infraction relevée, comme c’est le cas en France. Nous 
souhaitons évidemment que cette même règle s’applique ici. Si l’Etat décide, en attendant, que le loueur paye 
l’amende, ce sera pour nous une catastrophe économique qui peut se chiffrer à plusieurs millions de dirhams.  De 
plus, cela ne serait pas en ligne avec l’esprit citoyen du nouveau Code de la route qui prévoit de sanctionner direc-
tement les usagers en infraction. Autre aspect non clarifié, la responsabilité juridique en cas de défaut de visite tech-
nique. Les véhicules de location sont soumis à deux visites techniques par an, qui doivent être effectuées par les 
clients que nous informons systématiquement mais que nous ne pouvons contraindre dans l’exécution effective. 

Sur ces points comme sur d’autres où le flou demeure, la communication n’a pas été tout à fait totale. Nous aurions 
voulu servir de relais aux pouvoirs publics pour expliquer et mieux faire accepter les nouvelles dispositions du Code 
de la route, mais nous n’avons pas été sollicités. Nous aimerions nous asseoir autour d’une table avec les dépar-
tements concernés et travailler sur ces aspects, ainsi que sur le cahier des charges lié à notre activité, qui n’a pas 
été révisé depuis plusieurs années.
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Actu de la Confédération

Conférence sur
la biodiversité de Nagoya : 
la Suisse affiche
des objectifs ambitieux

Du 18 au 29 octobre dernier, s’est déroulée 
la conférence mondiale sur la biodiversité 
de Nagoya au Japon. Au cœur du débat, la 
protection des espèces et milieux naturels 
à travers le monde. Le Conseil fédéral avait 
approuvé le mandat de la délégation suisse 
traduisant la volonté du pays à s’engager 
pour des objectifs réalistes et mesurables 
pour les dix prochaines années. Lors de 
cette conférence, le Plan Stratégique 2020 
a été adopté et un nouveau protocole, ré-
gulant l’accès aux ressources génétiques 
et le partage des avantages découlant de 
leur utilisation, finalisé. Les programmes de 
travail sur la diversité biologique ont aussi 
été passés en revue.

Accord de libre-échange 
Suisse-Chine, vers plus
de compétitivité

Des négociations pour un accord de libre-
échange devraient être entamées début 
2011 entre la Suisse et, son principal par-
tenaire commercial en Asie depuis 2002, la 
Chine. La Suisse souhaite ainsi conclure 
un accord complet qui se fondera sur 
les règles de l’Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC). Son but sera d’assurer 
à son économie des conditions d’accès au 
marché non discriminatoires, de contribuer 
au développement durable et de renforcer 
la sécurité juridique des échanges com-
merciaux. La Chine est le troisième four-
nisseur et quatrième client de la Suisse. La 
compétitivité des deux pays sera renforcée 
sachant que leurs relations commerciales 
connaissent une évolution très dynamique.

Nouvelle loi fédérale sur la 
formation professionnelle, 
l’heure du bilan

La Suisse a réussi à moderniser la for-
mation professionnelle avec une nouvelle 

loi qui a fait ses preuves après six an-
nées d’application. Grâce à cette loi, les 
domaines de la santé, du social et des 
arts ont été intégrés dans le système de 
formation professionnelle. De plus, un 
nouveau système de financement axé 
sur les résultats contribue largement à la 
transparence de la politique en matière 
de formation professionnelle. Un rapport 
énonçant les mesures prises par cette 
nouvelle loi a aussi été adopté par le 
Conseil fédéral. Le rapport suggère que, 
dans un futur proche, il faille agir sur la 
formation professionnelle initiale en en-
courageant la relève et l’intégration des 
jeunes dans le monde du travail. 

La santé en entreprise,
un enjeu majeur 

Promotion Santé Suisse a été à l’ini-
tiative d’un congrès qui s’est tenu à 
l’Université de Fribourg le 2 septem-
bre dernier. Sous le thème « Gestion 
de la Santé en Entreprise – comment 
la réussir ? », ce congrès a attiré plus 
de 500 participants issus des domai-
nes de l’économie et des sciences. 
Dans le même esprit, près de 40 collo-
ques ont été tenus et animés par des 
représentants d’entreprises, tradui-
sant une prise de conscience unanime 
sur la nécessité d’inscrire la gestion 
de la santé en entreprise dans son 
organisation globale. Les entreprises 
suisses ont compris qu’il était impor-
tant d’investir dans la santé de leurs 
collaborateurs ; 16 d’entre elles se 
sont vues décernées un label de qua-
lité reconnu pour une promotion de la 
santé exemplaire.

La Suisse participe au 
programme de recherche 
européen Eurostars

Suite à l’approbation du Conseil fédé-
ral en août dernier, la Suisse a par-
ticipé au programme de recherche et 
développement, Eurostars. Dans le 
but de renforcer la compétitivité de 
l’économie européenne, le program-
me s’adresse aux PME suisses qui in-

vestissent plus de 10% de leur chiffre 
d’affaires dans la recherche et déve-
loppement et qui souhaitent gagner 
de nouveaux marchés à l’international. 
Cette initiative s’inscrit dans le cadre 
de la recherche EUREKA à laquelle la 
Suisse participe depuis 25 ans. Elle a 
particulièrement suscité l’intérêt des 
start-up suisses et spin-offs dans les 
domaines des biotechnologies, des 
technologies médicales et des techni-
ques de production. 

Une nouvelle plateforme 
Internet informe sur les 
Cleantech 

Une nouvelle plateforme internet, 
www.cleantech.admin.ch, a été lancée 
par la Confédération suisse. Cette plate-
forme fournit des informations concer-
nant le marché porteur des produits et 
services qui ont un effet positif durable 
sur l’environnement et la protection du 
climat. Destinée aux milieux politiques et 
économiques, ainsi qu’au grand public, 
la plateforme Cleantech rendra aussi ac-
cessibles les résultats d’un Masterplan 
qui, entre autres, dressera un bilan des 
activités de la Confédération dans le do-
maine des Cleantech.

Une nouvelle loi sur
la sécurité des produits

Le 1er juillet dernier, une nouvelle loi 
sur la sécurité des produits est entrée 
en vigueur. Les informations concer-
nant les principaux aspects de cette loi 
sont consultables sur le portail inter-
net www.securitedesproduits.admin.ch 
et sont destinées aux producteurs, impor-
tateurs et consommateurs. Le portail est 
mis à disposition par le Secrétariat d’Etat 
à L’Economie (SECO) et le Bureau Fédéral 
de la Consommation (BFC). De plus am-
ples informations relatives aux organes de 
la Confédération compétents en matière 
de surveillance du marché y sont aussi 
disponibles. Une Hotline du BFC (Tél : 
031 322 20 00) est ouverte aux consom-
mateurs pour toute autre demande. •
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Com’entreprise

Sicpa remporte 
un marché
au Maroc

Monsieur Anouar Alasri a été nommé 
Président Directeur Général de Syngenta 
Maroc en août dernier. Il a succédé à 
Monsieur Boubker El Ouilani, qui a pris 
sa retraite fin 2009. Monsieur Alasri oc-
cupait auparavant le poste de Directeur 
Commercial et Marketing de l’Agence 
Spéciale Tanger Med. Il a également 
assuré le développement de la société 
Cidlines (acteur international de l’indus-
trie pharmaceutique vétérinaire et de la 
chimie) en Belgique. Monsieur Alasri est 
titulaire d’un doctorat en agrochimie/
phytopharmacie, d’un master en admi-
nistration des entreprises et d’un diplôme 
d’ingénieur en agriculture.

L’entreprise suisse Sicpa s’est vue attri-
buer par l’Administration des Douanes 
et des Impôts Indirects marocaine un 
mandat d’implémentation d’un système 
de traçabilité et de marquage sécurisé 
pour plusieurs produits (boissons gazeu-
ses, eaux minérales, alcools et tabacs). 
Sicpa sera chargée de l’installation, de la 
maintenance, de la réparation et de l’as-
sistance technique de tous les modules 
du système. L’entreprise suisse est un 
des leaders mondiaux de la sécurité des 
billets de banque et documents et de la 
sécurité des produits contre les trafics 
illicites. Sicpa, dont le siège se situe à 
Lausanne, affiche une présence sur les 5 
continents.

Du changement
 à la tête de

Le cimentier Holcim a annoncé en octobre dernier le 
lancement de la 3ème édition du concours « Holcim 
Awards ». Organisé tous les 3 ans, l’évènement récom-
pense des projets de construction durable, des travaux 

de génie civil et de planification urbanistique. Holcim souhaite ainsi encourager 
les projets les plus méritants dans ces domaines en offrant une récompense glo-
bale de 2 millions de dollars. La date limite de dépôt des candidatures est  fixée au 
23 mars 2011. Le concours comporte deux catégories. La première ouverte aux 
architectes, ingénieurs et promoteurs immobiliers, doit apporter une réponse du-
rable aux défis technologiques, environnementaux, socio-économiques et cultu-
rels. La seconde est dédiée aux projets du bâtiment. La compétition, articulée en 
2 phases comportera une série de 5 concours régionaux en 2010/2011. Les trois 
premiers prix seront automatiquement qualifiés pour la compétition mondiale qui 
aura lieu en 2012. Les membres du jury indépendants dont Abderrafih Lahbabi, 
Directeur pédagogique de l’Ecole Supérieure d’Architecture de Casablanca, 
évalueront les projets présentés. Rappelons que le projet de l’Oued Fès, lauréat 
mondial de la précédente édition, a permis au Maroc de remporter le prix « Gold » 
du deuxième cycle avec à la clé une récompense de 300.000 dollars.

Les Holcim Awards redémarrent

1910-2010 : Sika célèbre son centenaire
C’est en 1910, à Zürich, que le docteur Winkler a fondé Sika. Aujourd’hui l’entre-
prise - devenue un groupe international spécialisé dans la chimie de la construc-
tion et de l’industrie - fête son centenaire. Présent dans 70 pays, le groupe 
est un fournisseur leader dans les produits et procédés pour le bâtiment et 
l’industrie (étanchéité, collage, insonorisation, renforcement et protection des 
ossatures…). Pour ses clients, Sika développe aussi des solutions intégrées et 
innovantes. Au Maroc, les produits Sika sont présents depuis 1956. Partenaire 
des principaux opérateurs du BTP et de l’industrie du Royaume, Sika Maroc est 
une filiale directe du groupe reconnue pour son efficacité et son sérieux.

Un nouveau directeur
de marché à la tête
de Nestlé Maghreb

En octobre 2010, David Saudan a pris la tête de 
Nestlé Maghreb après le départ en retraite de Victor 
Espirito-Santo. C’est en 1990 que le nouveau direc-
teur de marché Maghreb commence sa carrière au 
sein du groupe suisse, et c’est dans le marketing que 
cette recrue de Nestlé US fait ses premières armes. 
David Saudan sera ensuite nommé en Asie de l’Est 
où il sera successivement en poste en Malaisie, en 
Corée du Sud et en Chine. De 2008 à 2010, il dirige le 
marché Sri Lankais avant de prendre les commandes 
de Nestlé Maghreb cette année.



L’unité industrielle Novartis Pharma 
Maroc a été rachetée par le labo-
ratoire pharmaceutique marocain 
Sothema en septembre 2010. Cette 

nouvelle acquisition aidera en premier lieu à la production des 
produits du groupe suisse en façonnage. Elle permettra ensuite 
d’instaurer une coordination efficace avec le site de Bouskoura 
où les productions stériles et injectables seront transférées. 
En effet, cette opération de 
croissance externe permet-
tra à la Sothema d’augmen-
ter ses capacités de production si nécessaire. La Sothema a 
réalisé un chiffre d’affaires de 394 MDH avec une hausse de 
12% au premier semestre 2010. Avec une appréciation de son 
excédent brut exploitation et une progression de 57% de son 
résultat d’exploitation, la Sothema améliore sa marge nette de 
2,1 points à 7,9%.

Le 1er octobre dernier a eu lieu l’ouverture offi-
cielle de l’Ecole Hôtelière de Casablanca (EHC). 
L’établissement  est sous licence de l’Ecole Hôtelière 
de Genève (EHG), l’une des plus renommées à 
l’échelle internationale. En s’associant à l’école suis-
se, l’EHC offre à ses étudiants l’opportunité de bé-
néficier du contenu pédagogique des cursus suisses 
et de poursuivre un deuxième cycle à Genève dans 
le cadre d’un Bachelor. L’ouverture de cette nouvelle 
école a nécessité un investissement de 10 millions de 
dirhams, réalisé par K2 Corporation. L’EHG propose 
deux filières de formation en « service restauration » et 
« gestion hôtelière », 
avec à la clé un double 
diplôme de technicien 
spécialisé, délivré par 
l’EHG et par l’EHC. 
L’admission, réservée 
aux bacheliers, se fait 
sur concours, après 
étude du dossier du 
candidat. D’autres an-
tennes de cette école 
sont  prévues sur Fès, 
Tanger et Oujda.

L’Ecole Hôtelière de 
Genève à Casablanca

Rachat de Novartis Pharma 
Maroc par la Sothema

Une nouvelle filière 
management

hôtelier à Casablanca
Une nouvelle filière « Management Hôtelier » 
a été lancée en juillet dernier par l’Université 
Internationale de Casablanca, sous mandat de l’Ins-
titut des Hautes Etudes de Glion (Suisse). L’objectif 
est de renforcer le dispositif touristique existant 
avec des centres de très haute qualité en hôtellerie 
et tourisme. La formation constitue un volet impor-
tant de la stratégie touristique nationale et elle figure 
au centre des préoccupations des opérateurs du 
secteur. Le Maroc s’est d’ailleurs fixé pour objectif 
de former 72 000 techniciens dans les 16 centres de 
formation touristique et hôtelière étatiques, les 28 
établissements privés et les 28 structures de l’Office 
de la Formation Professionnelle et de la Promotion 
du Travail (OFPPT).

Une nouvelle
filiale internationale
HOLINGER
Holinger International Consultants est la nouvelle 

filiale créée par le groupe Holinger le 20 mai dernier 

à Liestal en Suisse. Dirigée par Ulrich Steiner, elle 

s’appuie sur le savoir-faire du groupe et de ses 200 

collaborateurs actifs dans plus de 20 domaines. Ses 

actions marketing sont dirigées vers les marchés ci-

bles stratégiques en Afrique du nord, Europe du sud-

est et Asie Centrale. La Filiale souhaite ainsi asseoir 

une présence durable sur ces marchés et cette stra-

tégie se confirme par le projet de création de la filiale 

Holinger Maghreb au Maroc. A moyen et long terme, 

l’accent sera particulièrement mis sur la conduite 

des projets et l’amélioration significative de la qualité 

et de l’attractivité des services du groupe Holinger. 

Dans le même esprit, le groupe Holinger travaille sur 

d’autres projets dans plus de 10 pays en Amérique du 

nord, en Europe et en Asie.
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Importations suisses par pays de janvier à septembre 2010 
)en millions de CHF francs suisses( 
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Exportations suisses par pays de janvier à septembre 2010
(en millions de CHF francs suisses)

Les exportations de la Suisse vers le Maroc 
se sont élevées à 224,7 millions de francs  
pour les neufs premiers mois de l’année 
2010, enregistrant ainsi une hausse de 
15% par rapport à la même période de 
l’année dernière.

Les importations suisses en 
provenance du Maroc atteignent 50,7 
millions de francs, ce qui correspond 
à une hausse de 5% par rapport à la 
même période de l’année dernière.
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Suisse : le redressement
de l’économie se confirme
au troisième trimestre

En Suisse, la conjoncture économique a 

poursuivi son redressement rapide depuis 

le début 2010 contrairement à la majeure 

partie des pays de l’OCDE. Plusieurs indica-

teurs signalent la bonne tenue de la deman-

de intérieure et les prévisions de croissance 

pour l’année ont été revues fortement à la 

hausse passant de 1,8% à 2,7%. Les pers-

pectives de croissance semblent en revan-

che plus mitigées pour l’année à venir. Les 

inquiétudes concernent en premier lieu les 

exportations de marchandises qui ont conti-

nué d’enregistrer un ralentissement de leur 

croissance au cours du troisième trimestre 

2010. L’évolution à la hausse de l’indice 

réel du cours de change du franc suisse 

pourrait également peser sur la balance 

commerciale. 

Maroc : la croissance se
maintient mais à un rythme
moins soutenu qu’en début d’année   

Au Maroc, la croissance de la valeur ajoutée 

non agricole semble s’atténuer depuis le second 

trimestre 2010. Ce ralentissement s’explique en 

partie par les performances modestes des sec-

teurs de l’industrie, de la construction et dans 

une moindre mesure, des activités minières. Au 

final, le HCP table sur une croissance du PIB glo-

bal qui se situerait à 2,9%, notamment à cause 

d’une campagne agricole inférieure à 2009. 

Du côté de la balance commerciale, le Maroc 

enregistre une amélioration après plusieurs 

trimestres consécutifs de dégradation de son 

déficit. Les exportations se sont renforcées au 

deuxième et au troisième trimestre 2010 enre-

gistrant une progression de 24% par rapport à la 

même période de l’année dernière.

Les importations suisses en provenance du Maroc 
pour la période de janvier à septembre 2010

Les exportations suisses à destination du Maroc 
pour la période de janvier à septembre 2010

Par rapport au 3e

trimestre 2009, les 
importations de produits 
issus des industries 
électroniques et chimiques 
enregistrent des bonds 
supérieurs à 100%. 
La contraction des 
importations des produits 
de l’agriculture et du 
secteur du textile s’est 
poursuivie au cours des 
trois derniers mois.

Le papier, les métaux 
précieux et les produits 
des industries chimiques 
enregistrent les meilleu-
res performances. En 
revanche, les produits 
issus de l’agriculture et de 
la sylviculture chutent de 
près de 48%.        

Source : Administration fédérale des douanes suisses en kg *
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Indicateurs Suisse/Maroc Projections pour 2011
Source : FMI
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Source : FMI, World Economic Outlook Database

Indicateurs 2010 : Suisse / Maroc (Projections)
Balance 

des paiements***
PIB

par courant**

Maroc

Suisse

PIB
prix constant*

506,284

81,168
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Infos pratiques

Salons internationaux

SWISSTECH - Salon de la sous-
traitance et des partenariats 
internationaux  
Du 16 au 19 novembre 2010 à Bâle 

PACK & MOVE - Salon suisse des 
solutions logistiques intégrées et 
des techniques d’emballage  
Du 16 au 19 novembre 2010 à Bâle

EDILESPO- Salon du bâtiment 
Du 23 au 27 novembre 2010 à Lugano.

AGRAMA - Foire suisse
de la machine agricole
Du 25 au 29 novembre 2010 à Berne

• 16 novembre : journée internationale de la tolérance

• 20 novembre (date variable) : journée internationale des droits de  	
   l’enfant et journée de l’industrialisation de l’Afrique

• Troisième dimanche de novembre : journée mondiale du souvenir 	

   des victimes des accidents de la route 

• 1er décembre : journée mondiale de lutte contre le SIDA

SWISS’EXPO - Salon de l’agriculture   
Du 13 au 16 janvier 2011 à Lausanne

Salons nationaux

LOGISTRA - Salon international
de la logistique, de la mobilité
et du transport
Du 23 au 27 novembre 2010 

à Casablanca

MARCA MAGHREBIA – Premier 
salon de la marque marocaine 

Du 2 au 5 décembre 2010

à Casablanca

Calendrier des salons

Journées Internationales

Cuisine française
A la Maison du Gourmet
159, rue Taha Houcine  05 22 48 48 46

L’Aéropostale
6, rue Molière  05 22 36 02 52

Le Café M
Hôtel Hyatt Regency Pl. des Nations 
Unies 05 22 43 12 78

Le Jean Jaurès
22, rue Jean Jaurès 05 22 26 32 46

Le Relais de Paris
Boulevard de la Corniche 05 22 39 25 10

Le Rouget de l’Isle
16, rue Rouget de L’Isle 05 22 26 16 00

Sens
Kenzi Tower Hôtel Twin Center

Boulevard Zerktouni 05 22 97 80 00

La Table du Rétro
22, rue Abou Al Mahassin Rouyani

05 22 94 05 55

CUISINE INTERNATIONALE

Le 5
5, rue de la Mer Adriatique Ain Diab
05 22 79 70 56

La Bavaroise 
131/139, rue Allal Ben Abdellah
05 22 31 17 60

Le Quai du jazz
25, rue Ahmed El Moqri 05 22 94 25 37

CUISINE  MEDITERRANEENNE
El Cenador
Route du phare, El Hank

05 22 39 57 48

Au Four à Bois
20, rue Jean Jaurès 05 22 22 17 18

La Toscana
7, rue Ibn Yaala El Ifrani
05 22 36 95 92

POISSON/FRUITS DE MER
Le Pilotis
Bd de la Corniche Tahiti Beach Club
05 22 74 84 27

Le Restaurant du Port
Port de pêche 05 22 31 85 61

CUISINE INDIENNE & ASIATIQUE
Matsuri
21, rue Zaïd Bnou Rifaa
05 22 25 25 63

Kaiten
18, rue Oumaima Sayeh
05 22 25 25 63

India Palace
23, rue Ahmed El Mokri  05 22 36 92 26

Les bonnes tables à Casablanca

Avec sa vue somptueuse sur la mosquée Hassan II et la
superbe côte casablancaise, son service et sa cuisine de 
qualité,  El Cenador s’est imposé en 10 ans comme un lieu 
incontournable de restauration de la capitale économique.
Andres Eguidazou, chef et co-gérant du lieu, nous raconte
la naissance d’El Cenador et nous livre les clés de son succès.

Qu’est-ce qui vous a amené au Maroc ?
J’étais venu il y a une quinzaine d’années pour travailler durant  l’été 
dans le nord du pays pour La Dorada, un groupe espagnol de res-
tauration très connu. Et finalement, au bout de 4 mois, je me suis 
attaché à ce pays. J’ai donc commencé à travailler dans divers 
restaurants avant de me mettre à mon compte, en partenariat avec 
Monsieur Rochdi El Bouab, mon associé. Nous avons alors créé le 
restaurant El Cenador il y a dix ans. Je suis donc plus libre de mes 
choix et d’exprimer la manière dont je souhaite travailler. 

Quelle cuisine proposez-vous à votre clientèle ?
La cuisine que nous faisons est espagnole et méditerranéenne. Nos 
points forts sont donc les poissons et les fruits de mer, que nous 
préparons sur des bases espagnoles, comme la paella, le poulpe 
à la gallega, le turbo à la basquaise… Ce sont des recettes que 
la clientèle a découvert en Espagne et souhaite redécouvrir chez 
nous, avec, en prime des produits d’excellente qualité. Le plat qui 
marche le mieux est à base de civelles et d’œufs. Rare et raffinée, 
la civelle est très prisée par les fins gourmets. Je recommande éga-
lement notre zarzuela de poisson et de fruits de mer. C’est un plat 
extraordinaire, très élaboré et très varié.

Quelle clientèle accueillez-vous ?
Nous avons une clientèle très variée, nationale et internationale. 
Nous travaillons beaucoup avec des entreprises et des clients de 
divers horizons notamment d’Europe (français, espagnols, italiens, 
suisses…). Ils apprécient la diversité de nos espaces (salle princi-
pale, terrasse, salon privé…), la qualité de notre cuisine et de notre 
service. Nous veillons à tous les détails, de la cuisine au parking, 
pour que le client se sente bien accueilli et passe un agréable mo-
ment à El Cenador !

Avec Andres Eguidazou,
Chef et co-gérant 
du Restaurant El Cenador

Interview

Déjeuner : du lundi au dimanche / Dîner : du lundi au samedi

Capacité : 150 personnes dont :
     	   Salon privé : 35 personnes
     	   Terrasse : 60 personnes






